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TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE 
EXERCICE SOCIAL 

La spciété a été initialement constituée sous la forme de Société Civile (SC) suivant acte 
sous seing privé, contenant Statuts constitutifs, en date du 29 décembre 2014 (enregistré le 
18 février 2015 auprès du SIE de Marseille 11/12ème_ Bordereau n°2015/144- Case n°17). 

Suivant Assemblée Générale Extraordinaire du 30 octobre 2015, la collectivité des associés 
a décidé de transformer la forme juridique de la société en Société par Actions Simplifiée 
(SAS). 

Suivant Assemblée Générale Extraordinaire du le juin 2019, la collectivité des associés a 
décidé de transformer la forme juridique de la société en Société en Commandite par 
Actions (SCA). 

La Société est une société en Commandite par Actions. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société en 
Commandite par Actions. 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire 
et financier, donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les 
conditions prévues par la loi et les présents Statuts. 

Elle est régie par le Livre deuxième du Code de commerce et tous les textes subséquents 
ainsi que par les présents Statuts. 

ARTICLE 2 - Objet 

La société continue d'avoir pour objet en France et à l'étranger : - la prise de participations dans 
toutes sociétés,

- Toutes prestations de services aux entreprises
- la prise de participations dans toutes sociétés,
- la constitution, la gestion, l’administration et la mise en valeur de tout patrimoine mobilier et/
ou immobilier,
- et plus généralement toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement à ce 
qui précède.
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TITRE II 

 
CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 

 
 
 
ARTICLE 7 - Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de 849 524 euros. Il est divisé en 1 784 actions, 
numérotées de 1 à 1 784, toutes de même catégorie, entièrement souscrites et libérées. 
 
 
ARTICLE 8 - Modifications du capital social 
 
1-- Le capital social peut être augmenté ou réduit, dans les conditions prévues par la loi, par 
une décision collective des actionnaires statuant sur le rapport du Gérant. 
 
Il peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou, de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants.  
 
Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.  
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré 
d'une prime d'émission.  
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit par apport en nature, soit par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission.  
 
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes.  
 
Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution 
de titres de créances régies par l'article L 228-91 du Code de commerce sont autorisées par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires conformément aux articles L 225-129 à 
L 225-129-6 du Code de commerce Celle-ci se prononce sur le rapport de la gérance et sur le 
rapport spécial du Commissaire aux comptes (art. L 228-92 du Code de commerce).  
 
2- En cas d'augmentation de capital par incorporation de primes d'émission, réserves ou 
bénéfices, les actions créées en représentation de l'augmentation de capital seront réparties 
entre les seuls actionnaires, dans la proportion de leurs droits dans le capital.  
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ARTICLE 34-Contestations 

Toutes contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la société, ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, la 
gérance et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires 
sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 


